
EUROPE DE pfOUES�
. '- ~ 

L'Europe a fleuri ses aubépines. Ses matins dorent nos vieilles villes où 

Pâques a fait éclore ses oeufs enrubœronés: traditionnelle Europe qui crois 

encore au soleil, aristocrate Europe qui ne connais d'autres chaînes que 

l'amour de vivre, d'autre haine que la servitude. 

Tu te veux démocratique, et sans doute l'es-tu davantage qu'une Améri· 

que éprise de dollars ou qu'une Russie esclavagiste. Mais tes lois sociales, ton 

tourisme de masse et tes magasins uniprix ne sont qu'un outillage: il n'est 

pas un système, pas une tyra1nnie qui puissent t'asservir. Mais plutôt un 

maÛn de Pâques fleuries et de Rédemption ou, hier, un Noël recueilli autour 

d'un, berceau divin. 

Qu'il fait bon vivre dans la liberté d'aimer ce qui est aimable, de croire 

à ceql,l,e l'on aime, d'obéir à ce que l'on croit~ Libre d'oublie~ par un 

matin de printe'mp.~ l'inquiétant progrès, la morne ,politique, pour pavoiser 

toute une ville avec des oeufs en chocolat ou pooUr s'agenouiller devant le 

tombeau d'un Rédempteur. 

Douce Europe qui s'incline devant les héros, s'émerveille devant les 

spoutniks mais n'est conquise que par un dieu, une légende, un souvenir, 

un son de cloche. 

,~,_~~~~~~ ~_~ ~ A_. G. 
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JACQUES TREMPONT� 

PRIMAUTE DE L~OPINION
 

A chaque phase du dévelop­
pemen.t sodal co.rrespond une 
loi nouvelle. «Uni socie,tas, iJb'is 
jus" disaient les juristes ro­
mains. C'est une loi d'éviden­
ce: il chaque fots qu'apparaît 
ent!'!! les hom,mes un processus 
nouveau de sociabÎlUté, c'est-à­
di re la pratique et la régula,ri­
sation d'un faisceau d'intérêt 
commun au-des,sus des réa,lisa­
tions socia,le·s antérieures, naît 
en même temps un système de 
droit traduisant en normes obE­
gatoires ce nouveau phéno,mène 
de solidarité. 

Mais ni le !fait ni le drolit 
ne ,pawiendra'ilent à engendrer 
une Communauté européenne 
vraiment unie ,s'M,s ,n'éta,ient 
puissamment soute,nus par la 
psychologie des peuples. 

L'Europ,e à Slix n'est pas af· 
faire d'institutions nées de l' 
esprit des juristes ou des éco­
nornistes; eJQ'e sera le fruit de 
la volonté de's peupl,es. Or, et 
ceci ,est bien le dram,e du mo­
ment, l'opinion pub'1i:que ne sai­
sit pas enco!'e la logi,que de l' 
Europe. Sa conscience est en 
retard sur le milieu nouveau; 
elle méconnaît les périils cer­
tains et les biÏleniaits possibles 
devant lesqueLs elle se trouve. 
L'homm,e moderne pense enco­
re dans le c'adre des Etats na­
tionaux, allons que le jeu des 
force,s réelloes est internartionaJ 
et opère à l'échelle des conti­
nents. Il fait encore ses éva­
luations en teI'IDe de kilomè­
tres quand la mesure eost l'heu­
re de voL Il n'a pas en.co re 
clairement pe,rçu que l'é­
lectronique, les mLssdles inter­
continentaJux e't les échanges 
commerc,i'aJux D'nt redistribué 
n'Os voisin,ages en même temps 
qu'ils les rend,a1ent plus é­
troits. 

Cet état n'est pa·s irrémé­
diable. L'opinion publique est 
aussi disposée à l'enthousÎlasme 
qu'à la révolte, pourvu qu'eiLle 
soit éclairée. Son scepticisme 
ne rêvèle que de l'ÏJgnoraJnC€. 

Les progrès réalisés dans la 
coopération iJlternationale l'ont 
été essentiellement dans la me­
sure où il ont été accomplis par 
des techniciens a,gi.ssant entre 
eux de façon plus ou moins in­
dépendante de leur" gouverne­
ments et à l'insu de l'opinion 
publique, particuHèrement de 
l'opinion parlem,entaire de leurs 
pays. Les experts ont ainsi é1é, 
plus que l,es gouvernements, 
responsables et innovateurs. 

L,e mo'ment est venu de ré­
concHier le trav.ai.l des experts, 
l'action des gouvernements et 
]'adhésioJl des opinions publi­
ques. Cette oeurvre impose aux 
é.Jite8 européennles une lourde 
resp ons abili1é. 

Une démocratie ne peut viv,re 
que par la va~eur de s€os élHes,: 
é~ites intellectueHes qui, dans 

les ,a,rts, les lettres et les sden­
ces, font le pres,tige d'une Coivi­
Ii,s.ation, mais plus encore éli­
tes morales qui, dans la vie so­
ciale et surtout dans l,a vrie po­
litique, assurent sewles la gran­
deur et la pérennité de la Cité. 

Pour guider la démocratie ­
que ce soit dans un E;tat natio­
nal ou dans la Communauté 
dèS Six - des hommes dOÎ!ven.t 
s'e ,lev,er, unissant à leurs qua­
Htés humaiÏnes 1e sens élevé 
du b.j'en public d'ans son accep­
tion désormais la plus la!'ge, 
tant du bien national que du 
bien i'nternati-ona'l. 

Tant il est vrai que ce n'est 
pa,s avee des ins'titutions seu1'e­
ment que l'on fait vivre une 
démo('ratie, mais bi'en avec des 
homm,es. 

LISEZ ..� 

EX 1L ET� 
Organe mensuel 

de la 

LIBERTE� 
de l'Internationale 

Liberté 

(Union pour la défense des peuples opprimés) 

Abonnez-vous: Exil et Liberté 

7, av. Léon-Heuzey - Paris (16e
) 

AIDEZ LES PEUPLES OPPRIMÉS!� 
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L'ANGLETERRE ET L'EUROPE� 

Il .faut un nouveau rapprochement 
par Sir EDWARD BEDDINGTON - BEHRENS� 

Chairman of the United Kingdom Council of the European Movement� 

La tâche la plus urgente et 
la plus délioate qwi s'offre au 
gouvernement britannique en 
1959 est d' empècher que le 
point mort où s'e trouvent 
a,ctueHement les négodations 
commereiale,s ne finisse par di­
viser l'Eurüp'e occidentale en 
camps économruques adverses. 
Permettre à un tel désastre de 
se produire jus'te au moment 
où la France, l'Mlemagne et 
le Royaume Uni ont des chefs 
de gouv,ernem,ents orientés so­
lidement et de façon stable 
vers la po,litique eu ropée'nne , 
ser,aH perdre uTIle opportunité 
qui ne se représre:ntera vraisem­
blablemen1t pas avant de lon­
gue's années. 

Pas davantage ce pays ne 
peu t~il s·e permettre de sous­
esti'mer ~,a séri,euse concurrence 
qu'une France et une Allema· 
gne écoll'omi,quem,ent unies po­
sera1ent S'DUS les gouverne,mtnts 
dynamiques dO'nt elles bénéfi­
dent ·aetuel1ement. La bataille 
des marchés qui en résulter.ai,t 
affaibHrait grav,ement la puis­
sance oc.cidental'e. EI:le s<ÎInpli­
fieraH aussi grandement l' of­
fensi,v,e écollÛ'mi,que des So­
viets dans les pays sous-dé­
veloppé,s. 

Sortir de l'impasse 

11 est donc urgent qUe la 
Grande Bretagne prenne une 
initiative pour sOTtir de l'im­
pass'e. La gravité du cas de­
m,ande un exa,men nouveau et 
radical de ce que ce pays est 
en mesure d'offrir. 

On pourrait éventuel1ement 
envisager av·e,c le Common­
wealth un accord qui l'amène­
rait à entrer plus avant dans 
l'association de la Grande Bre­
tagne avec l'Europe que ne 

pourrai,ent le fair.e no,s premiè­
res proposHions pour la zone 
de libre échange. S.i une 'telle 
union économique était possi­
ble (à laqueUe s'aj outerai,ent 
,les Pays Scandinav.es, la Suis­
se et l'Autriche) eUe apporte­
rai,t en pratique les avantages 
auxquels mirait la conférence 
d'Ottawa, mais sur une plus 
large échelle. 

La réa,lis.a1Jion de ces nouve~­
les propositions, même en aJd­
mett-ant qu'i,l y ai,t de la bon. 
ne volonté des deux côtés, de­
manderait inévita,blement long­
temps. Mai,s elles TIle barrent 
aucunem,ent 1'1 voi'e à un ef­
fo,rt plus immédiat vers la réa­
lisation d'un cO'mpromis dans 
les négociacion actuelles sur la 
zone de libre échanlge. Les 
prop'osoitions ci-dessous aJffron­
tent que,lques unes des princi­
pales diMkuHés l'encontrées au 
cours des négo'Ciations précé­
dentes. 

Propositions 

1) Nous travai'llerions à l' 
harmonisation de tous les ta­
rifs de la production indu­
strieHe. Je ne vois pas en quoi 
c'ed lèserai,t l'indwstl'ie bri,tan­
nique dont Ies tari,fs sont au 
nive,au de ceux de Franc'e et 
d'Allemagne. Ced écarterait 
l'un des pIus gros oihstades 
des pl'é,cédentes négocioa,tions. 
Les pl'Oduits de l'industri,e du 
Commonwealth entl'er.ai,ent en 
Grande Bretagne sur le même 
pied que ~es produi,ts euro­
péens. 

2) Si nous faisons cette con­
cession nous maint,enons l'en­
trée olibre des ma1Ji'è'l'es pl'emiè­
l'es. M'ais puiSlqUe le niveau 
des tarifs de catégorie G pour 
les mat~ères pTemières (où 

sont inclus le plomb, le zinc 
et l'aluminium), dans le Trai­
té de Ro,me, n'a pas encore 
été établi Oe cuivre et La laine 
entrent SUT le marché commun, 
libres de taxes) une conces­
sion britannique sur l'harmo­
nisation des tar~fs amènerait 
probablement les «Six" à fi­
xer pourr la catégorie G un 
tarifs bas. En adjonction à l' 
ha,rmoni.sation des ta,dfs voi,là 
qui écarterait bien des obsta­
eles en rapport av'ec le-s cer­
tificats d'origine. 

3) Nous pourrions admettre 
quelques clauses particulières 
pour les pays en difficulté 
avec leur balance des pa'ie­
ments: une conces,sion que la 
Grande Bretagne eHe-même 
pourait tl'Ouver nécess-aire à 
un moment quelco'nque de l'a­
venir. Ceci permettrait à la 
Franc,e d'exporter librement et 
de restreindre ses importations 
pour une période, mettons, de 
4 ou 5 ans, jusqu'a la ,recti­
ficatio'n de s,a balance des paie· 
ments. Nous pouni,ons géné­
r,eusements aider à ~a réusite 
de la po,liüque frnanc'ièlre du 
gouve.rnement de Gaulle; car 
aucune organi,sation européen­
ne ne s,aul'aoit réussir, tant que 
la pOlsitioon de la France n'est 
pas forte et stable. 

4) Les pays du Marché Com­
mun attachent une grande im­
PO'l'taJll'ce à la création d'insti­
tutions adéquates et à la coor­
dination des politiques soci,al,e,s 
et économiques. Nous avons 
beaucoup de chemin à faire 
pour l'encontl'er leur point de 
vue. iLa Conférence Européen­
ne Industrielle de Londres, 
l',an dernier reconna·issait à l' 
unanimité la nécessité de co­
ordonner plus étroitement Ies 
politiques financ,ières et éco­
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nomiques des pays eurolpéens 
afin d'éviter un évent\l~l chô­
mage à l'av,enir. La récente 
convertibilité de nombreuses 
monna,ies européennes n'a fait 
que rendre cette nécessi,té peus 
urgente. 

Politique agricole 

Nous commettons l'erreur de 
croire que nos propositions 
pour la zone de libre échange, 
«exc1ueraient l'agriculture». Si 
nous avions dit que, sur la 
ligne des Traités de Rome 
·nous aurions négocié la cré.a­
tion «d'un marché des produit 
agricoles» en assurant la pro­
tection de notre agriculture 
métropoHtaines et des produits 
du Commonwealth nous nous 
serions' assurés la' sympathie et 
la comphérension de nos asso­
ciés européens. Entre les «Six» 
dont Ies politiques agricoles 
sont moins libérales que les 
nôtres, nulle liberté de com­
merce agrkole n'a été propo­
sée; et leur politique agricole 
n'a pas encore son assiette. 

En fait, durant ces deux 
dernières années, et en vue 
de nos propÛ'sHilÛ'ns de zone de 
libre échange nous arvons tenu 
bon en augmentant nos im­
portations d'Australie et de 
Nouvelle Zélande, en dépit de 
charges considérables. Le Con­
tinent n'a j.amais été en me· 
sure de co'mprendre assez que 
nOlis étions en Eu:ro-pe les plus 
grands importateurs de pro­
duits agricoles, ayant importé 
·en 1957 pour 3 millions de Li­
vres Sterling des puys de l' 
üECE, dont 140 millions des 
"Six »; et que les pays du 
Commonwealth étai'eni dispo­
sés à nous donner un pour­
centage préférentiel de 100/0 
sur les marchandises industriel­
les entTant .en Grande Bre­
tagne. 

* * * 

Tout ceci donne au Conti­
nent· l' [mpi1ession que nous 
voulons tous' les bénéfices du 
M<lJrché Commun sans ses char­
ges, alors che de vastes sec-, 
tions de l'industr.ie britanni­
que, comme les textiles, le pa-

L' A ssernblée des délégués du 

Conseil des Communes d'Europe 

Du 9 au 11 février s'est tenue à Milan l'Ass,emblée des 
délégués du Conseil des Communes d'Europe, en préSel1e'e des 
représentants des pays membr,es du Conseil de l'Europe 
et de Suisse et sous la présidence de MM. Henri Cravat­
te et Negel. 

Le,s délégués ont notamment étudié les problèmes tou­
chant la participation des pouvoirs locaux aux institutions 
européennes présentes et futul'es. 

En conc1usione, deux réso,lutions ont été votées, D'une 
part: 

- demandant la création d'un Ba,rlement bicamé,ral au 
sein d'une communauté poHtÎlque européenne, l'une des 
Ch'lmbres étant issue au suffrage un.iversel dhect; l'au­
tre, dés,ignée par les nations et les collectivités régio­
nales et locales. 

- Dans l'immédiat, elle exig,e l'appliicatio,n rapide de l'ar­
tide 13<8 du Trai,té de Rome et simultanément l'élabo­
ration par l'Ass,emblé·e Parlementaire Européenne d'un 
pr01et d'électio,n au suffrage universel indirect de repré 
'sentants des nations et des collecüvités rég.ionalles et lo­
cales, l'l'issant à l'Assernblée le soin de préciser si les deux 
représentations siégeraient dans une s,eule assemblée ou 
dans deux Chambres différentes. 
D'autre part, une résolution dalll:s laquelle l'Assemblée 

a décidé de porter son a,ttention sur les quatre points 
suivants: 

1°) v,eiller au respect du prindpe de l'annual<ité de la 
COlllfér'ence Européenne des Pouvoirs LODaux; 

2°) Orienter celle-ci de manière qu'eUe ne so>it pas 
seulement une conférence d'expel'ts m.ails qu'elle soit vrai· 
ment une assemblée représentative 

3°) obtenÏT la recon'naissance du Comité de Six; 

4°) obtenir que la COllllférence Européenne des Pou­
voirs LOüaux puisse se réunir au Iliiveau des Six avec le 
statut d'une assemblée représent<IJtive formée auprès des 
Communautés Europé·ennes. 

pier, l' indllJs,trie photographi­ L'Angleterre et l'Europe oc­
que et hor1Û'gère etc... savaient ddentale s,entent aujourd' hui 
qu'elles aIlai,ent êtr,e sér.ieuse­ un besoins profond, désespéré, 
ment frappées, mais avaient de ré,aÜ,ser une plus grande 
acc,epté les sacrifices prévus. unité et une pIus étroite so­
Et voilà que juste au moment lidarité. Réali,sation qui, non 
où l'Angleterre est plus prête s'euleme,nt do,nnera à l'Ouest 
que jamais à faire un pas en un nouveau sentiment d'achè­
avant su,r la vO'ie de l'inté­ vement, mais l'aidera à réta­
gration économique européen­ blir l'équili:bre d'une balance 
ne, certains de ses partenaires mondiale des puissances qui 
,euro:péens fo;nt un pas en ar­ penche aujourd'hui à notre dé­
rière. savantage. 
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'. .L'industrie amerlcalne et 

l'intégration économique de l'Europe� 

L'entrée en vigueur du Mar­
ché Commun inci,te visiblement 
les milieux d'affaires amen­
cains à s'établir ou à consolider 
leurs positions en Europe, soit 
en créant de toutes pièces de 
nouveaux appareils de produc­
tions dans un des six pays de 
la Communauté, soit en agran­
dissant ceux qui fonctionnent 
déj à, soit en cédant les licen­
ces de fabricat,ions à des socié­
tés européennes, soit encore en 
achetant des actions et des 
droits contractuels dans des so­
ciétés européennes. 

C'est a,insi que la Ford Inter­
national a ouvert des bureaux 
à Bruxelles, que Du Pont né· 
gocie avec des sociétés belges 
,et néerlandais,es, que H. J. 
Heinz a racheté la fabrique de 
conserves néerlandaise Tami­
niau à Eht, que Lockheed Air­
craft Corp. traÎ'te avec un grou­
pe d'industri,es aHemandes au 
sujet de la construction sous li. 
cence, en Allemagne, du chas­
s,eur Lockheed F-104, qu'Argus 
Chemical vient d'élire domicile 
à Bruxelles et Consolitated E­
lectronica. à F,ranciort... Pour 
être complet, il faudrait citer 
quelques centaines de firmes 
aux noms plus ou moi,ns pres­
tigieux, qui sont toutes déci.dées 
à tenter leur chance sur le con­
tinent avant que la co'ncurren­
ce locale aH eu le temps de 
s'organiser. 

A en c:l'OoÎre «Time" et «Bu­
siness Week" qui se sont li­
vrés à des enquêtes approfon­
dies sur l'impIantation des Six, 
les regards des bailleurs de 
fonds «yankees» se tournent 
de préférence vers les Pays­
Bas et la Belgique. E,n effet, les 
investissements américains par 
tête d'habitant s'éIèvent à 19 
dollars 60 aJUX Pays-Bas, '7 dol· 
J'ars 50 en BeIgique, 10 doUars 
30 en France, 9 dollars 80 en 
Allemagne et 4 dollar 80 en 
Italie. Depuis 1946, 86 usines 
entièrement américaines ont 

été installé,es aux Pays-Bas et 
38 en Belgi,que, ce qui repré­
sente un investissement total 
de 200 millions de doUars et la 
création de 4D.OOD nouveaux 
emplois. 

Les motifs d'élection se,raient 
de trois ordres: les Pays-Bas et 
la Belgique joui,ssent d'une sta­
biIité politique et sociale rplu3 
grande que la France, enregis­
trent une production industriel. 
le supéri,eure à l'Italie et sont 
moins exposés milit,airement que 
l'Allemagne. Ajoutons que ~es 

deux piliers de Benelux n'ont 
pas cessé depuis la fin de la 
guerre de manifest,er ouverte­
ment leur désir d'accueiHi,r des 
capitaux américains et se sont 
très tot efforcé (contrairement 
à un pays comme la France, 
p,ar exemple) d'en faciliter l' 
entrée en ado,ptant une règle­
mentation très libérale. 

Il ne faudrait pourtant pas 
surestimer l'importance de la 
présence financière américaine 
sur le Marché Commun. Les 
chiffres connus prouvent qu'el­
le reste modeste par rapport 
aux autre pays d'Europe. En 
1957, le total des investisse­
m,ents amencains directs en 
Europe occidentale atteignait 
presque 4 mHliards de dollars, 
dont 1,9 milliard dans ~e seul 
Royaume-Uni, 496 millions en 
Allemagne, 457 millions en 
France, 233 millions en Ital,ie, 
213 millions aux Pays-Bas, 156 
millions en Belgique et 118 
millons en Suède. Les princi­
pales activi,tés intéres,sées é­
taient (en 19057) l'industrie de 
transformation (2 milliards), le 
pétrole 0,2 miUi,ard), le com­
merce (337 millions), les servi­
ces pubIics (54 millions) et les 
mines (50 millions). 

Quant à la Suisse - et plus 
particuIièrement à Genève ­
eUe aborite une nuée d'« at­
'tachés commerciaux» d'un 
type nouveau en la perso'nne 
d'hommes jeunes et dynami­

ques qui défendent en Europe 
(<< on the spot ») les intérÊtS 
des géants de l'indust,rie aéro­
na-cltiqu,e. Lockheed (première 
venue à Genève dès octobre 
1945), Douglas, Boeng, Fair­
child, Convair, North Ameri­
can Aviation, General Eelctric, 
Radio CorporaLion of America, 
American Machine and Foun­
dry, Montgomery Equipment, 
Union Carbide, Westinghouse 
International Atomic Power, 
Proeter and GambIe, Chrysler, 
Royal McBee International o'nt, 
à côté de heaucoup d"autres, 
pignon sur rue à Genève et as­
surent la représentaotilQ'n com­
merciale de leurs mandants sur 
tous les marché européens et 
quelquefois même au Moyen­
Orient et en Afrique. 

Mais pourquoi sont-eUes si 
nombreuses à avoir cho,isi Ge­
nève? Mille raisons mHitent en 
faveur de la ville des nations 
et de la Sui,sse, p,armi le'squel­
le8 on citera: sa situa tian cen­
trale, l'excellence de ses com­
munications ferroviai,res, rou­
tières et surtout aéri,ennes, les 
« faciÜ'tés» de son régime fi­
scal, s'On niv,eau de v,ie élevé, 
ses appartements confo,rtah],es, 
la neutralité poütique du pays, 
la stahilité sadaIe, la solidité 
monétaire la possibiüté d'en­
gager du' personnel multi-Hn­
gue ... 

Qu'e1le le veuille ou non, l' 
Eurnpe entière doH se rendre 
à l'évidence: la présence de ces 
multiples entreprises «étran­
gères» sur son sol atte'ste ~t 

consacre la supériorité techni· 
co-commerciale améri.caine. L' 
Europe ne peut qu'accueillir 
fa,vorahle,ment cette inv,asion 
pacifique d'hommes et de ca­
pitaux qui sont ce.rtes des con­
currents, mais qui en contri­
buant à développer ce que 1''On 
appelle le «mOŒvemen.t d'af­
faires» redonnent vie et peut­
être vigueur à ses propres in­
dustries . 
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EURATOM� 
En janvier dernier des membres de la commission de 

l'Euratom, sous la conduite du professeur Enrico Medi, vice­
président de la commission, sont venus en Italie pour visi­
ter, notamment, le Centre National de Recherches nucléai­
res d'Ispra. Arrivé à Rome le 13 janvier la Commission a 
été reçuer par M. Amintore Fanfani et par le Président de 
la République M. Giovanni Gronchi. Le 14 la Commission a 
été reçue par S.S. Jean XXIII, puis a visité le Centre atomi· 
que de Frascati. 

En clôture de cette visite, les membres de la Commission 
ont tenu une conférence de presse au cours de laquelle M. 
Enrico Medi a prononcé le discours dont nos lecteurs trou­
veront ci·dessous des extraits. 

«,T,e do,is dire que no­
tre commission a été vrai. 
ment très satis,faite de ce que 
le gouv,e'rnement italien nous 
a montré sur quelques acti­
vités organisées dans le s·ec­
teur de 'l'énergi'e nucléaire. 
Etant dornné le peu de temps 
dont nous disp·osions ( ... ) 
nous n'avons pu visiter bien 
d'autres in'iti:aJtives de car,ac­
tè:re privé, nation,al ou «pa­
ranationa.l» eJCÏistant en Ha­
lie, aux c·entres de recherche 
et à d'autres centres de ca­
ractère industriel. Ce que je 
vais vous d.ire b.rilèrv·ement 
regard'e donc le secteur que 
nous avons visité. So,it du­
rant notre vi,site à MHan, soit 
durant no,tre V'isite à Rome 
au Centre de Recherche, 
nous av.ons c.onstaté l'ardeur 
avec laque·He l'Italie s'est 
consacrée au développ·em'ent 
de l'industrie nuc1é'aJÏlre dans 
le cadre de l'Euratom, si bien 
que la ·coUabora'tion entre l' 
Italie et l'Euratom est, cer­
tes, une question étaJblie par 
un trai,té, mais c'est aussi 
quelque cho,se de plus pro­
fond et d,e plus intime et qui 
fait qUe cette Europe est Ita­
lie et que l'Ital.ie est Eumpe. 
C'·est ce que nous avons pu 
constater d'un p,oint de vue 
technique C..) Je peux vous 
dire qu'en Itali,e, au Centr,e 
d'bpra pour ce qui concerne 

la partie plus spédaIemenrt 
technique, comme au Cent're 
de Frascati pIus spéd'alement 
pOllH la re,cherche, c'Omme 
dans les contact, que nous a­
vons eus llivec les. responsa­
bles de la formation de no­
tre j.eunesse, nous avons en­
re,gi.stré un progrès vraiment 
sensible et concret. 

* $: * 

Vo:ici quelques informations 
sur la premilère année d'acti­
vité de la Commis'sion Eura­
tom: il ya un an, existaient 
un Traité e't ci1nq commÎ:ssai­
res. Au cours de l'année qui 
vient de s'écouler la Commi,s­
sion s'est préoccupée de re­
specter, dans l'accomp1i.ssement 
de ses diverses tâches, tous 
les termes du Traàté. C.. ) A­

vant le 31 décembre 1958 
nous avions rempli toutes les 
tâches fixées, et notamment: 
présenter au ConseH des Mi­
nistres les propositions regar­
dant le n'Ormes de base pour 
la protection sanitai're; le 2;2 
décembre le Consei,l des Mi­
nistres des siJl: P,ays d'Europe 
a accepté la proposition d'Eu­
ratom à l'unanimité; et main­
tenant, sur ces propositions, 
les gouvernements élabore­
ront les lois na,tilonales ha,r­
monisées selon les directives 
d'Euratom. 

Protection sanitaire 

L.es lois sur la protection 
sanit,aire des radiations atomi­
ques sont évidemment les pre­
mières du monde en 10a ma­
tière. La procédure a été lon­
gue et si sérieux et ilmpor­
tant l'examen sdentilfique que 
l'algence de l'GEICE a adolP,té 
nos propres normes qui de­
vien drolnt , espérons-le celle.s 
de tous les Pays du monde. 

Autœ tâche importante, cel­
le qui regarde le Tr,aité avec 
Ies Etats-Unis d'Amérique 
pour la création dans les Pays 
d'Europe d'une industrie nu­
cléa:ire tendant directement à 
la création, à la production 
et à l"instaIiaotion p.our un 
million ,de Kilowatts par é­
nergie ill>udéaire. En outœ, 
nous avÜ'ns éla1bolé un plan de 
recherche. Dans le champ des 
relations extérieures nous pré­
parons un accord av,ec ia 
Grande Bretagne. D'autres 
Pays tiers; en dehors de la 

'Communauté, ont dem,andé à 
faire partie de l'Eura,tom à 
travers des tra,ités de co,Ua­
boration unitaire et commune. 
Dans le secteur des relaotions 
à l'intérieur de loa Commu­
nauté, nous avons contacté l' 
Assemblée, les Commissions 
parlementaires, le Cornseill d'Eu­
orpe, avec le Comité &ci:enti­
fique et technique compÜ'sé de 
vingt-quatre per.sonnaJités é-' 



8 

minentes des six Pays, n'DUS 

avons des relations continuel­
les qui vont j UiSqu'à la colla­
bora'tion, avec le Comité éco­
nomique et soCÏial composé de 
101 personnalités et avec les 
autres organes conS'tituti,fs de 
no,tre Communauté nous som­
mes égaIement en rapports sui­
vis L,a C'oll<liboration est en­
tiè~'e, effic,ace, cordiale. 

L'Université européenne 
iDans les autres secteurs on 

a fait l'inventaire de toutes 

EURATOM ET� 
Et voici ce que l'Ambassa­

deur M. Krekeler a dit à pro­
pos des accords Euratom-Etats­
Unis: 

L,e Traité que nous avons si­
gné avec les Etats-Unis et eelui 
que nous nous proposons de 
signer avec la Grande Bretagne 
se distinguent des traités que 
ces deux gouverneme,nts ont 
déjà signé avec les Pays de la 
Communauté. Entre le gou,ver­
nement anglo_saxün et les gou­
vernements des Pays de la 
Communauté existent dédà en 
effet des traités bi.latéraux. 
Dans le cas adu,el H y a une 
distinction nette et c'laire: le 
Trai,té que la Communauté a 
condu est pLus av,antageux et 
intéressant püur nous. n s'agit 
du prob'lème du contrôle. Le 
T,raité prévoit en effet que le 
contrôle de l'util,is,ation des ma­
tières bssUes appartient à la 
Commission et celle-ci a le de­
voir de contrôler Futilisatiün 
des matières fissi,le .. Or, pour 
la première fois les Etats-Unis 
consentent à ce que ce contrôle 
qu'ÏJls se rés,er,vent sur la base 
des traités bi-latéraux, sOiÏt 
exercé par La Communanté. 
Donc, dans le eas où le's instal­
lations seraient construi,tes se­
lon les termes du traité avec 
les Etat.s-Unis, c'est .l'Euratom 
uniquement qui en contrôler,ait. 
1'utiiliJsation. 

Tl devr,ait en être de même 
pour le Traité avec l'Angleterre. 

D'·autre part, Le Traité avec 
les Eta,ts-Uni,s doit être consi­
dé,ré sous un triple aspect. Une 

les industries nucléaires exi­
stantes et des aetivlités scien­
tifiques des six P'ays dans le 
domaine de l'énergie nuc'léai­
re; enfin, aJvant le 31 décem· 
bre, a été présenté au ConseiJ 
des Ministres le proj et Eura· 
tom iJGur une Uni,versité Eu· 
ropéenne. UniversHé de l'Eu­
rope pour l'Europe, tendant à 
former les jeunes et la classe 
qui un jour partieipera plus 
activement aux structures et à 
la construction du grand édi­
fice européen. 

ETAT -lTNIS 
parEe prévoit la construct,ion de 
nombI1eux grands réac,teurs de 
puissance (6 ou 7) réacteurs in­
dustriels don't la puissance to­
tale sera de 1 miUion de kw. 
insta1Jès. C'·est une ènergie con­
sidérable. Une autre partie du 
,trai,té s'oecupe des modalï'tés 
de construction de ces réacteurs 
en utiLisalllt les exppriences a­
méricaines. La trooi,sième partie 
regarde un vaste prog.ramme 
commun de recherche et de dé­
veloppement. En effet l,a cons­
trueti-on de réacteurs n'est pas 
encore assez développée pour 
que Fon puisse négliger la ques­
tion. Il fau,t absolument tra-
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vailler et chercher pour amé­
liorer ees réacteurs, ce qui doit 
ètre faH en c011 a<b 0 ration. No­
tre tâche, on le sa,it, ne consiste 
pas seulement à construire des 
ré.acteurs de puissance, mais 
aussi à fonder une industrie 
nucléaire. Nous avons - donc in­
sisté auprès de nos amis d'Ou­
tremer pour qu'Us nous perm,et­
tent d'uti,liser toute leur expé­
rience, qui est grande, par e­
x'em,p.Je, pour le traitement chi­
mique des éléments de combu­
stible st aussi pour la prépara­
tion des éléments de combusti­
ble, pour instaUer non seule­
ment des réacteurs de puisoSan­
ce, mais aussi une véritahLe in­
industrie nucléaire. 

Emin, il y un autre problè­
me qui est étroitement lié aux 
programmes nationaux et au­
quel il faut trouver une solu­
tio.n avant d'entreprendre la 
réaJÏsation des grand program­
mes de réacteurs de puissance: 
le problèmes des assurances 
C.. ) Nouc croyons qu'i,l faudra 
en arri'veT à la si,gnature d'une 
cOollv·ell'tion qui est déjà en 
cour,s d'élabol1ation à l'OECE. 
n faut que, dans ,les plus brerfs 
délais, soient assurés les risques 
de cetioe industrie, (oo.l bien 
qu'il ne faille p,as exagérer ces 
risqu·es. En effet les précau­
tions qui ont été pr.ise,s SD'nt si 
,noml:>l'euses que la securité de 
cette industrie €IS'< tre,; grande. 

ACTIVITE DU CONSEIL D'EUROPE� 

A la nn de fév,rier le,s mem­
bres de la Cour Européenne des 
Droits de l'Homme ont tenu 
leur premièr.e réunion à Stras­
bourg. Il s'agit d'une réunion 
de tr,avat! cO!1JSacrée à l'élaJbo­
mtion du RègLement de la Cour. 

Au cours de la séance du 24 . 
février, Lord McNai,r ancien 
Prés,ident de la Cour Interna­
tionale de JustÏiCe à L,a Haye, 
a été élu Président provisoire 
de la Cour. 

ün se souviendra que les con­
ditions indispensables à la créa­
tion de la Cour - clé de voûte 
de Fap,pal'eil Juridique prévue 
dans la Cmwention Euro'péenne 
des Droits de l'Homme - ont 
été sati,sfaites le 3 septembre 
1958, date à Laquelle a été dé­

posée la huitième déclaration 
d'acceptation de sa compétence 
o'bIi.gatoiore. Les membl'es de la 
Cour ont été élus par l'Assem­
blée en janvier sur une Ltste de 
c,andid.ats présentée par les 
Gouvernements membres. 

La Cour Européenne des 
Droits de l'Homme, a formé 
trois commissions en vu'e de la 
mise au pOoint de ses méthodes 
de trav,aiL La Commission d' 
Organisation est présidée par 
le juge belge, M. Henr,i RoUn, 
la Commissio,n de Juri.dction 
est pre,sidée par le juge français 
M. René Cassin, ,la Commi,ssion 
du Pro'cédur,e et présidée par 
le Juge suédois H. Ak,è Holrri: 
back. . 
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EUROPE 

EN BONNE VOIE Réunion des Ministres des "Six" 
Les récents entretiens Se­

gni·Adenauer ont confirmé la 
position européiste des gou­
vernements italien et alle­
mand. De son côté, dans une 
interview en exclusivité pour 
« Actualités Européennes», M. 
René Courtin, Président du 
Comité Exécutif du Mouve­
ment Europan a affirmé, no­
tamment, que l'idée européen­
ne n'a jamais été en péril en 
France. Voici les précisions 
qu'il a données à ce propos. 

«Les événements politiques 
de mai 1958 q'ui amenèrênt au 
pouvoir le Général de Gaulle 
n'ont pas créé de division au 
sein du Mouvement Européen 
Français - quelles que fussent 
les positions prises par chacun 
SUT le plan de la politique in­
térieure. Autrement dit, malgré 
les vicissitudes de la politique 
française, et le choix souvent 
difficile qui incombait aux hom­
mes, l'idée Euro·pée-rune ne fut 
jamai,s mis,e en péril, et la ma­
j orité p.arlementaire a;ctuelle 
semble acqui,se à l'idée euro­

- péenne. 
«Au début de la campagne 

électorale, nous avons· adressé 
à tous les candidats un ques­
tionnaire les invitant à prendre 
position sur l'Europe. Parmi 
les parlementaires élus, 212 (sur 
550) acquiescèrent à notre pro­
gramme. Mais un bon nombre 
avaient estimé inutile de réaf­
firmer un engagement qui était 
déjà connu (...) 

" ~T otre "Premier" Français, 
M. Michel Debré, se considère 
comme "Européen", bien que 
sa politique se soit trop sou­
vent opposée à la n6tre. Mais 
cinq membres au moins du nou­
veau Gouvernement peuvent 
être considérés comme des Eu­
ropéens convaincus: ce sont 
MM. Pinay, Lecourt, Bacon, Bu­
ron et Giscard d'Estaing. 

En tant qu'économiste, je me 
réjouis'pèrsonnellement des me­
sures fiscales et monétaires qui 
viennent d'êtres adoptées en 
France. Elles me semblent les 
seules susceptibles de permet­
tre l'entrée effective de notre 
pays dÇl,n$ le Marché Commun, 

Le 16 Mars les Ministres des 
Affaires Etrall'gère·s du MEC se 
sOlnt réunis à BruxeHes, avant 
le dé.part de M. Pella pour Lon­
dres. La réunion était présidée 
par M. Couve de Murville et 
grouP1l!i·t, outre les d·eux minrr's­
tres de Franüe et d'H1I!1ie M. 
ViOn Brentano pour :l'Allerri,agne 
de l'Ouest, M. Wigny pour la 
Belgique, M. Luns pour la Hol­
lande et M. Sch.auss pour le 
Luxembourg. 

Après une l'Ongue discus,s.i.m[l 
le Conseil a décidé la consti­
tution d'un comité spédall pour 
exa;miner la posS'ibilité d'un ac_ 
cord entre les 17 Pays de l' 
OECE en vue de la création d' 
une zone de li!bre échange. Le 
Consei.l a décidé de renvD.yer à 
la prochaine réunion, qU'i se 
tiendra vers la mi-avril, l'élec­
tion du n'Oucveau président de 
la Haute Allitorité de la CECA 
et de renvoyer la discussion 
pour le choix de la nouveUe 
capitale européenne. 

Av,ant de d·écider la constitu­
tion du Comité restreint pour 
l'accord avec l'Û'EOE, M. Gi.u­
seppe Pella es't intervenu dans 
la discussiŒl pour souligner le 
fait que l'Itali,e partage le po,int 
de vue selon lequel il est op-

C'est d'ailleurs un membre de 
notre Mouvement, M. Jacques 
Rueff, qui a présidé le Comité 
chargé d'établir ce program­
me. ( ...) 

Notre Mouvement Européen 
a désormais deux préoccupa­
tions essentielles: la première 
conce'rne notre objectif de faire 
élire au suffrage universel di­
rect (partiellement ou dans sa 
totalité) l'Assemblée Parlemen­
taire Européenne. La seconde 
concerne la situation de l'Afri. 
que et en particulier des états 
dits «indépendants ». La Tuni­
sie, le Maroc et la Guinée se 
sont détachées de la Çommu­

portun de voir grand (so.lution 
mondiale) sans tou ted'ois per­
dre de vue la nécessité d'arri· 
ver rap.idement à une associa­
tion à dix-sept ,solution euro­
péenne). 

La dé1égati.on italienne a in­
s·isté pour l'Institution d'une 
formule d'assoc·iation européen. 
ne, non limitée à une zone de 
libre échange, mais plutôt du 
type union douanière, pusqu'il 
e'st impossible d'ignorer les 
problèmes des tarifs extér.ieurs 
et del'harmoni·sation des poU­
tiques économiques et soda'1es. 

En ce qui regarde le ou les 
s'ièges des institutions euro­
péennes, la déJélgaüon i·ta'1ien­
ne a rappelé qu'imdélpendam­
ment du choix territorial, il 
.faut tenir compte de l'idée de 
«district européen» qu'il con­
vient d'approtfondi.r sous tous 
ses dicvers aJspects, juridiques, 
intérieurs et internationaux. 

Av'ee l'approbation des autres 
Ministreos, M. Giuseppe PeT·ta a 
enfin co·nst.até que tous sont d' 
acco,rd sur un principe impor­
tant: l'UnicverslÏ'té Européenne 
doit être en Italie; il ne reoste 
donc plus à discuter que du ty­
pe et d.es dimensions. 

nauté.Les autres semblent con­
cevoir leur rattachement com­
me une étape vers l'indépen­
dance future, alors que nous 
estimons qu'ils doivent rester 
associés à l'Europe des six, qui 
seule peut leur garantir l'appui 
économique et la sécurité né­
cessaires à leur développement. 
C'est une des tâches urgentes 
du Gouvernement français que 
de rechercher, avec to,us les A­
fricains, et en accord avec ses 
associés Européens, un statut 
Eur-Africain qui respectera le 
juste désir de ceux qui accè­
dent à l'indépendance de diri­
ger !e'ur affaires intérieures », 
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Une leçon que les Europeens ne doivent pas� 
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C'est un titre que nous empruntons au 
grand Européen disparu récemment, Pier· 
re Frieden. Il n'est pas un Pays d'Europe 
qui n'ait eu, lors de la dernière guerre, 
sa résistance. Résistance contre une poli· 
tique, une idéologie qui menaçaient sa ci· 
vilisation. A l'occasion d'un douloureux an· 
niversaire évoqué et commémoré le 24 
mars à Rome, aux Fosses Ardeatines où 
périrent 336 martyrs de la Résistance ita­
lienne, citons aussi les fortes paroles qui 
font partie du texte du grand homme po· 
litique luxembourgeois (Pierre Frieden 
«Variations sur le thème humaniste et Eu­
ropéen ». Edit. Self Luxembourg, Huma­
nisme et Résistance). 

A chaque moment notre vie est fai,te de pas­
sé, de présellit et d'av'enir. Le passé, ,comme un 
courant, se prolonge dans le présent, e't l'ave­
nir, comm'e un aÏJrnant, l'attire à lut Ce n'es,t 
donc pas trahir les devoûrs de l'heul'e prés'ente, 
ni les exigences de de'maJÎn, si nous c'onsacrons 
au passé quelques heures de souveni,r et d'é· 
motion. 

Les journées de la Résistance nous invitent 
à lever le vo.He que l'oubli tisse, jour par jour, 
sur les évènements, même l'es plus tragiques 
de notre histoire. Nous nous penchons auJour­
d'hui pieus,emellit et douloureusem,enrt sur un 
gouHre d',angois,s'e et de crimes hi,tlél1iens, p.ar­
dessus les m'once,aux de cadaJv l'es , nous voyons 
des milliers de mains tendues dans les suppli­
cations désespérées; du fond de cles temps 
monstrueux nous' entendons monter l'immense 
lamentation des mourants et des survivants; 
aucune im,agination ne saurailt réaHser tourte 
l'étendue e,t' la profondeur de c'e·t océan de 
souffrances où pendant cinq années de guerre 
et de teneUT l'humanité a été prl10nlgée (. ...) 

TeLle a été la s·ource profonde, la ra.ison 
dernière de notre rési,stance et llà est encore 
son avenir, sa ga.rantie de durée. EHe a été 
en premi!ère ligne un phénomène de guerre, 
,eHe s·e'ra encore une nécessi,té d'e,s te,mps de 
paJÎx, car rl'homme ,r·este tougours menacé dans 
son humanHé vraie. 'L'ennemi de l'homme 
veine éternellement et ne désarme pas et 
nous devrons veiller à no,tr·e tour e't ne pa',; 

dés·armeT. Cama·r.ades, si vraiment vous a,vez 
compris la loi profonde de la vie, si vraJÎ· 
ment vous voulez que cette lutte qui a coûté 
tant de sang et tant de souJirance·s n'aH pa.s 
·été vaine, ne désertez pas vos cadres. Serrez 
les rang,s comme au temps des barb.ares et 
prép.arez la rl"sistamce de demain qui sera 
encore et 'touj ours la dé'fens·e des drolits sou­
v·erai.ns de l'homm'e, limage de Dieu. Nous n' 
avons pas seulement une Ipatrie à défendre, 
mais une conception de .l'homme et de l.a 
vie, une philosophie très simple, un humanis­
me que Jes humhles cOlmprennell't et que les 
savants obscurissent par,fois de leurs vaJÎnes 
suhtüÏ>tès. C'est l'i·dée pro-fonde de la plus 

ç. 
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ou blier 
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humaiÏne des religions qui ordonne le resped 
sinon l'amour des hommes. C'est auss,i le te­
stament myst,~que de nos héro-s et de nos 
maI'tyrs. 

J-e les imagine, ces millions de f.antômes 
surgissant Ia nuiÏ't de leurs tombes 'et de ~eurs 

c'endres dispersées ft i rave l'S ,l'Europe et s-e 
cherchant à tra,vers l'espace pour fo'rmer le 
grand cOI'tège des morts, et pour raprp,eIler 
aux v~V'ants pOUI'quoi ils O,IlJt pé'd dams l'hor­
reur et l'abandon des champs de ba,taiUe, 
des maquis, des 'g,eôles et des camps. I:Ls nous 
sUJpplient, nous les vivants, de c,o'IlJtinuer la 
lutte et d'emrpècher que ne se renouvellent 

pour leurs en'fants }es visioos apo,calyp,tïques 
de Ia guerre et de la terreur. 

C'set encor,e la suppli,cation qUe fait en­
tendre le cho'eur des fugiti1's de toutes les 
nations qui essaient leur dernière chance et 
s'ass,embilerit dans Ia cabane déserte du gla­
cier de montagne. Dalns leur détresse suprê­
me en fa-ce de l'ennemi, -Ieurs vo,ix et IanglUes 
d~verses s'unisse,nt fraternellement et forment 
une harmonie simple et vi,v,ante qu,i expl'ime 
le dernier mot de toute poEtique et de tou­
te saJgesse humaine: ,So'yons hommes et frè,res. 

2Ia mars 191a1a : 

LES FOSSES ARDEATINES 

Le 24 mars 1944, à Rome, 336 Italiens, offi­
ciers de l'armée, avocats, médecins, commer­
çants, industriels ,ouvriers, paysans, employés 
artisans, un prêtre et un dipl.omate, un j-eune 
garçon de 14 ans, étaient massacrés aux Fos­
ses Ardeatines par les forces hitlériennes d' 
occupation, en représailles d'un attentat con­
tre quelques soldats allemands. 

Un Mausolée National a été édifié à l'en­
droit où les victimes tombèrent. Dans un 
étui de zinc muré le 1er novembre 1947 au 
moment où fut posée la première pierre du 
Mausolée, un document dit: 

«Nous avons été massacrés en ce Heu parc,e 
que nous luttâmes 'Contre l,a tyranni,e inté­
rieure, pour Ia liberté et contre l'étranger 
pour 'l'indépendance de la _patrie. Nous rê­
vâmes une HaliÏe li.bI'e, juste, démocratique. 
Not!'e sacri1'i~,e e,t noire s-ang en soient la se· 
mence et -l'exhorta.tion pour les générations 
à venir ». 

Et sur la pierre tombale recouvrant le pre­
mier des 336 sarcophages, on peut lire cette 
inscription: 

<.Ce sarco'pha'ge ne renf.eI'me aucune dépouill­
le mo'l',teUe. Il est vide. M,ais i,l est le premi,er 
des tombeaux des martyrs des Fosses Arde,a­
tines. Symb,ole ,e,t souvenir du eo:mmun s-a­
cri~jc.e de tous ceux qUJi, volo'lllta'ires du ris­
que elt de la mO-l't, tomb'èI'ent par dizaines de 
mille pour dHivrer l,a pa,tri,e de la tyrannie 
intérieure et de la servitude extérieure; portu 
lui redooner la sécuri,té de JJa paix et l',jndé­
,pendance du travaoil datns la justice suprême 
des HbI'es lois ihumaiÏnes ». 
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PIERRE FRIEDEN� 

•Les fondements humains de la paix� 
Rendant hommage à un homme politique de premier 

plan, à un grand européiste, qu'une mort prématurée vient 
d'enlever aux hautes tâches qui l'attendaient, nous publions 
ci-dessous un texte de Pierre Frieden extrait de son livre 
« Variations sur le thème humaniste et européen », sous le 
titre «Les fondements humains de la paix ». 

( ... ) A aucun moment de l'his_ 
boù're poùitique et diplo,ma,tique, 
nous n'avon'S C'O'nS'talté avec au­
tant d'évidence qUe Ce qui rend 
possible la guerre - et auslsi 
la paix, c'est un éta,t d'esprit 
et une sensibilité de,s peuples. 
Il est inconce,vabie, ac'rueHe­
ment, qu'une gue,rre éülate en­
tre l'Angleterre elt les Etats­
Unis, quels que so·ient le·s con­
flits qui div,isent e't opposen1t 
ce deux pays; .j'état d'esprit des 
deux peuples écarte une telle 
po'ssibiHté. Pour le dLre d'un 
mot, il existe entre eux un cU­
mat psycholo,gique que nous 
a,ppelons: fra,tern!Ïrté 

Par contre, entre 'l'Est et l' 
Ouest, iI règne un état de pen­
sée et de sensi'bili,té intoxiquée 
de méfi,amc,e ,et de peur réC!Ï­
proques qui rend bien possible 
le reCours auxarihe.s, c"est-à-dir.e 
au meurtre c,ol,lectilf, au fratri­
cide. Ce colimat ne dériVe pas 
de la différence des régimes 
économiques et polittques, mais 
plutôt de 'la pmpa,g)ande idéolo­
gique et psychologique qui 
remp'lit les e,spri,ts de préju­
gés et les sensiibioliltés de senti­
ments mauvais. Il dérive enco,re 
du manque de rela'tions pure­
ment hum.aine,s, rel.ations de 
vo,i,siDag,e, conta'cts et habitu­
des c'o'mm'llnes ( ... ) 

La fo'rce du mal est dans l' 
instinct, elle es't enco're, par 
malheur, dans notre esprM et 
no,tre s,ensibi'li:té. n y a un 
esprit du mal, il y a Satan et 
MéphistopheiLès en nous, qui 
nient pa'r principe et désirent 
que tout rentre dans Ie néant, 
le p,lus vite possible. 

Nous connai'ssons les co,mpo­
santes de cette force du mail; 

La jalousie qui souffre de voir 
les autres nous égaler, l'envie 
qui rage de se VOoiif dépass,er, 
la cupidi'té, la s,D,if de domina­
tiou, l'o'l"gueil, la, haine, Ia ven­
geance, tous ces ex,plosifs, tous 
ces poisons de l'âme. Et ces 
forces mauvaises ine sont pas 
seulement dans l'individu, eHes 
co,nvergent et consti,tuent les 
haines coHectives fam:Hi,ales et 
nationales. 

',Les moraliostes de tous les 
temps les ont connues, mais gé­
néralement soU's-e.stimée,s dans 
leur pui'ss.a,nce. Hobbes a été 
boioen optimiste quand i,l com­
parait l'homme au loup" Le loup 
n'a que l'instinot du meurtre, 
il ne connaît pas l'e,sprit du 
mal. 

Dans son poème épique <<E­
v,e» Ch. Péguy falÎt di,re à no­
tre première mère, s'.adressan1 
à Dieu: 

VoU$ $avez $urtout de quoi 
l'homme $e venge, - c'e$t du 
bien qu'on lui fait et du bien 
qu'on lui veut. - Et cet arriè­
re-goût pour l'ordure et la fan­
ge, "- et de faire le mal par le$ 
moyens qu'i! peut. 

VoUà un aspe,ct d'e réel hu­

ma,in que personne n'oserait 
nier ou méconnaître et qui ins­
pire le pessimi,sme désespéré 
de beaucoup d'hommes. Nous 
ne parta,geons pas ce pessimis­
me désespéré, parce que nous 
savons a,vec la moê,me év'idence 
expérimenta,le qu'à travers l' 
histoire de l'homme pas·se un 
autre cour,ant de force,s, sym­
bo<lisé p,ar le geste du bon Sa­
mari,tain qui accourt p.our pan­
s·er le,s biessures que l'homme 
a faites à son frère, pro'testa­
tion lan,tôt ['nstincti'Ve, tantôt 
émotive e,t rationnelle contre 
le fr,a'tr.icide, pro'testation qui 
a commencé d'ailleurs avec le 
crime même, avec l'é'VeiI de la 
consc,ienoe m,auvaise de Caïen 
qui fut de,vant l'oei,l de Dieu. 
La fraternité vraie, c'est-à-dire 
la bjenveHI,ance, le souC!i des 
autres, le ,sens social et mème 
la chari,té et le doŒl. de soi.,mê­
m·e au service de,s autres, sont 
des fomes ·aussi vieiUes que l' 
humanité p,lus puissantes que 
c·eLles du'mal. Le bien aussi, la 
frate,mi,té aussi es't dans nos 
instincts, dans nos atavis'mes, 
dans nos espriots et nos s.ensib[­
Lités et il y est selon la formu­
l'e de S'aünt Augustin intime­
ment mêlé .avec <le ma~: conne­
xa 'et iinmi~ta. Ainsi, iI y a une 
expérience historique de la fra­
te,rnité, moins connue' p·arce 
que l'hi,storio·graphi'e a été plus 
curieuse de raconter le mal que 
de charrter le bien. 11 y a de 
plus une théol-ogioe et une phi­
lo,suphie de la rratemoité aussi 
vi,e.iolle que la pensée humaine. 
EHe eSlt dans les civilis,aborrs 
Ie,s plus 10~rtaJi,nes e,t les plus 
v,ioei-lles, c'elles d'Asie et c'elles d' 
Euwpe. Rappellerai.}e quelques 
témo,igna.ges, que,liques sommets 
qui, parei,ls au Mont Sinaï' et 
à son message en&lammé et di­
vin lancent il <l'humanité entière 
l'appel 'de la frater~irté? 

Tout'le nronde'connaît l'lfYrri­
ne à Z·eus du stoïci.en Cléanthe, 
ce Veni cre,ator spi'ritus de l'a,n­
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tiquité païenne. ,'Nous sommes, 
ô Zeus, d.e t,a race, nous seuls 
p.al'mi les êtres vivants, frères 
par fiHat,ion divine». Je ne p~r­
le pas de l'incompanahle témo,i­
gnage des Evangiles et de leurs 
appels si pressants, si entraî­
nants à la charité e't à la fràter­
nité. Je ne parle pas de la Neu­
vième Symphonie de B,eetho­
ven, de cette orchestration su­
blime, à la fo~s mui,scale, théo­
lngique et philosophique de l' 
iM.e de fraternité. 

Actuellem.ent, ces gr.ands' ap­
pels qui ont résonné à trlwers 
notr·e histoire et à traveTS notre 
humanité du fond de la Chine 
et des Indes, du haut du Mont 
Sinaï et des c.o,u1nes de Judée 
sont pour ainsi dire transd'or­
mé<; en axiomes de la pensée 
moderne qui reconnaît que l'a­
vènement de la technique de 
destruction nue1éa1re nous ac­
cule à un dJiüemme d'un effro­
yable simplicité. Il faut s'enten­
dre en fJJè·res 'Ou périr en masse. 
Car se battre avec les moyens 
de la technique moderne, les 
saJvants viellinent de le répéter 
avec une insistance dramati­
que, c'est se suiddeT collecti­
vement. La guerre désürmais 
ne sera pas seulement un crime, 
mais une sottise et la frater­
ni;1;é désormais ne sera plus seu­
lement une v,ertu, mais une né­
ces.sité. F,aisl(}ns de la fraterniit!é 
non seulement une exigence de 
la mo,rale, mais une loi de la 
poliüque. 

CeHe réflexion aûomatiJque 
ne suffira peut-être pas pour"' 
endioguer en toute cir.constance 
les courants du mal que n.ollls 
avons défrni tout à l'heul1e. Le 
raisonnement seul n'a jamais 
suffi pour déterminer les a'c­
tions et réactions des peuples. 
Il fau,t y ajouter le concours 
et l'appeJ des autres s.ources d' 
énergies sp~lrituelles e,t mora­
les. IJ -faut surtol\lJt faire l'édu­
c.ation de la fraternité, créer un 
courant de forces, le soutenir, 
le renollLV'ele r, le défendre à 
tout ins'tamt, et songer en tout 
premier Heu à la jeunesse. Cnm­
ment faut-il lui pré.sen'ter notre 
pédagogie de fraternité? EUe 
doit être plus qu'un axiome de 
politique que les jeunes pour­
raient c.ons!idérer comme une 
pusilüanimité, c.omme un·e peur 
ou "une fJulite devant les ris-

LA CONFERENCE FRANCO-ALLEMANDE 

DE BAD-GODESBERG 

Du 27 février au 1er mars s'est tenue la quatrième confé­
renCe franco-allemande, organisée par le Conseil allemand du 
Mouvement Européen et le Centre français de pofitique 
étrangère de Bad-Godesberg. 

Placée sous la présidence de M. Hans Furler, de nom­
reux parlementai'res français et allemands participaient à 
ses travaux, auxquels assistait M. Heuss, Président de la Ré­
publique fédérale d'Allemagne. 

Les principaux sujets de discussion ont porté principale­
ment sur: 
- la crise de Berli'n la défense de l'Ouest. 

M. Manrice Faure, Président du grouPe français du Con­
seil parlementaire du 1\f. E. et président de la Commission 
politique, a souligné les points de vue exposés par de nom­
breux délégués français à savozr que le problème de Berlin­
Est est un problème européen et que la sécurité européenne 
constitue un tout ne permettant pas d'approuver 'les projets 
de «dégagement », projets défendus par MM. Carlo Schmid 
et Fritz Erler (du parti social-démocrate allemand) comme 
moyen de modifier les données actuelles du problème et qui 
devraient être accompagnés de garanties portant à la fois sur 
la sécurité des territoires évacués et sur les populations des­
dits territoires. 

MM" J acquet(France} et M ajonica (Allemagne) ont plai­
dé en faveur du ma;ntien de l'DTAN et pour la poursuite 
des objectifs européens avec la participation de la Républi­
que fédérale; ils ont également exprimé l'avis qu'il ne sau­
rait y avoir de «dégagement» non assorti de désarmement 
contr61é, définissant ainsi la lig7l:eau delà de laquelle on ne 
saurajt se replier, même au cours d"une conférence au so,mmet. 

ques. Nous deV10ns leur faire mal, ampEd'ié aux propo'rtions 
cümprendre, à c'es j,eunes qui mondiales, corsé et ràmassé 
sont encore pleins du bouillon­ comme un dernier acte de tra­
nement tl10uble de la vie, que gédie, angoissant et terr.ifiant 
la fraJternité n'exclut p,as la lut­ co'mme une vision d'apocalypse. 
te, mais simplement les formes Il faut secouer constamment 
de lutte hom~cide, qU'elle n'est l'eupho,rie des hommes dits pa_ 
pas une drm~nutj,on de la v,jta­ c.ilfiques, des hommes de borine 
>lité, un alffai,b'ltssement, mais volonté - qui souventl: resten.t 
qu'e.Ile est triomphe - diffici­ à l'é,cal't et cultivent leur jar­
le, héroïque parfo,is - sur les din - pendant que d'autres, 
forces mauvaises, négatives et quine sont peut-être pas des 
destrudives qui sont la haine, hommes de bonne v.olonté, pous­
l'en.v~e, la cup1di>té. sen.t à la roue du d~s.tin qui 

Que :l'on parle, prosa~quement, demain pourra nous 'écraser ou, 
de co,existenoe - OU plus solen­ si l'idé·e de fraternité triom­
nellement de fraternité - i.l phe, donner le branle à une 
faŒt faüe comprendre aux hom­ nouvelle époque de l'histoirè 
mes de cette seconde moitié du humatne, non dépouillée de dif­
2Û'ème siècle, qu'un drame im­ ficultés et de lutte, mais libé­
mense se joue autour de norus, rée de l'horrible cauchemar de 
en nous et. par nous, qui, est la guerre fmtricide, ruine e.t 
l'antiqU:e drame du bien et du fin de l'humanité. 
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Activité des Or~anisations Européennes� 
Session pLénière du Comité 

Economique et SociaL de La CEE 

Le 26 et 2,7 félvder, le Comité 
Economi1que et Sodal de la 
Communauté Européenne s'est 
réuni à Bruxelles sous la pré­
sidence de M. ROlger De Staer­
cke. 

Il a entendu un rapport pré­
senté par M. PetriJili, memhre 
de la Commission de la C.E.E. 
sur la situation sodale en Eu­
rope et les prohlème,s qu'eUe 
pos,e ou pos,e,ra. 

M. Petril1i a rruppelé les tâ­
ches prunci'pales à résoudre a­
vant la fin de l'année: 

-- conférence sur la situation 
sociale de,s tra'vailleurs agrico­
les européens; 

- mise au point des staturts 
du F.ond soc.ial européen; 

- conférence sur les consé­
quences socialels de l'automa­
tion. 

Il a indiqué, d'autre part, que 
la Commiss,ion de la C.E.E. é­
tait favorable à ;[,a cré,artion d' 
un organis,me c'entral euro­
péen qui aunai,t notamament 
pour tâche: 

10 
) d'étu,cHer de m,anillere p,er­

manente l'évolution du marché 
du travail dans les six pays; 

2") de f,avo,ris,er et de c:oor­
donne,r l'ac,tivité des ins,titu­
tions nati,onal'e,s ou inte,rnlliti'o­
nales de p,l,acement, de façon à 
Ce qu'aucune occasion de tr,a­
vail ne soit gaspil~lées dans la 
Communauté; 

30) de s,e substituer, au be­
soin, à ·ces ins>tituti'ons là où el­

les ne sont pas en mesure d'ac­
complir leur missi,on. 

M. lPetrilli a commenlté la 
portée d,e la conv,ention sur la 
sécurité sodale des travailleurs 
migrants qui a été conclue en­

tre les «S·i~". 

Le Comité Economique et So­
dal a formulé unaJVis favora­
ble à l'install'ation, à HruxeHes, 
aU'pI1ès de la Commis,s:Ï!o,n de la 
C.E.E. du secrétaI1i,at admùüs­
trla,tii c'haI1gé de l'ruppHcation 
de la cOIllvention sur les tra­
v,arl.lleurs milgranlts .. 

Le Comité a déddé d'ajour­
ner de deux mO'Ls la publkation 
de son av,is sur la question du 
libre établi.ssement des natio­
naux des .pays de la commu­
nauté dans les pays et terri,toi­
l'es d'outre-mer assüciés à cene­
ci. LI reprendra s'es tra,vaux fin 
avril à HruxeUes. 

Création de La section suisse 

de La L.E.C.E. 

Le 17 févn.e'r s'e,st constituée 
à St.-Gall la sectrl.on suiss,e de la 
Ligue Européenne de Coopéra­
t,ion Economique. 

Président: Dr. H. SchiJndler. 

Membres du Hune,au exécu­
ti,fs: MM. Gérard Baue·r, Dr. G. 
Heberlein, Dr. Schmidheiny, M. 
Pe·titpierre et 1e Professeur 
Pachmann. 

A,près sa réunion c'Onsti>tu·ti­
ve, M. Gérard Bauer a fai·t 
ralpport sur l'état ac,tue,l des 
négodatio'lll'5 .pour une zone eu­
ropéenne de Ubre-échange. 

Le cinquième rapport de la 

Conférence Européenne des Mi· 

nistres des Transports. 

La Conférence Européenne 
des ministres des transpoI1ts 
qui réuni,t les représ,e!l1tants des 
pays membms de l'O.B..C.E. ain­
s,i que ceux de l'Espa'gn,e et de 
la Yougosla.vie a puib:lié son 
lJème rruPPoTt annuel. 

Celui-d constate une légè,re 
régression dans le tra,fic des 
princi;paux pOI1ts mari,times du 
continenrt par rrup,port à 195'8, 
- due ~ partie à la réiduction 
des importations de chaI1boill en 
p,rovenanlce des Etats-Unis. 

- une baisse du trafic ;rhé­
nan et da,nubien, a,bs,tr,adlÎon 
faite des transpo,rts d'hydTocaJr­
bures "- dans l'ens'embJie, ba,is­
Se du'.trafic intern.ational aJOI1S 
que le tra,fic autrichien est en 
prog.ressiio!l1; 

_ une baisse du trafic des 
ma.rehandises par Yoo'es de che­
mins de fer, par ra,ppo,rt à l'an­
née 1958, excepti'on fai,te pour 
la F.rance. 

Le raplport contient égal,e­
ment des comm·ell'tai'I1es sur les 
peTspectives de l'évOilutiÎoln des 
transrpo.rts, sur l' ruméJio,r.ation 
et le dévelop,pement des gT,a,n­
des voies de communiüa1Jion eU­
r.o,péennes, sur la coordLIIJattion, 
le financement des mvestisse­
mell'ts et sur l'actiJvHé de la 
So'ciété EurOifima (Sodété eu­
ropéenne p'our le financement 
du matériJe1 fe.rroviaire) faisant 
J'objet d'un r.apport sur sa 
deuxième année d'activHé et 
qu'elle a atdressé à la Conféren­
ce Europée'll!l1'e des Ministres du 
'fr<Lnsports. 

(Dt!: .. Informations Eur~péennes ., Bulletin b;,mensuel du Mouvement Européen Ny. Mars 1959) 
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F. A. o. 

L' i\SSISTANCE TECHNIQlTE� 
L'Organisation pour l'Alimen­

tation et l'Agriculture annonce 
qu'elle a publié son millième 
rapport d'assistance technique 
consacré aux problèmes agrico­
les au sens large. 

Ces rapports sont étab lis par 
les experts de la FAO au cours 
ou au terme de leurs missions 
auprès des gouvernements qui 
de,-nandent aide et couseil dans 
le cadre du Programme élargi 
d'assistance technique. Ils con­
stituent souvent le point de 
départ de programmes de dé­
veluppement agricole entrepris 
par les pays eux-mêmes et 
marquent bien des fois le dé­
but d'activités nouvelles dans 
le domaine considéré. Il arrive 
fréquemment aussi que ces 
rapports appellent l'attention 
sur la nécessité d'une aide 
technique supplémentaire et 
que de nouvelles demandes d' 
ass:stance soient alors adres­
sées à la FAO. Des rapports 
sont également rédigés au ter­
me de centres de perfection­
nement, de séminaires, de réu­
nions techniques et de voyages 
d'études organisés sous l'égide 
de la FAO. 

Depuis la. mise en oeuvre 
du programme élargi d' assi­
stance technique en 1951, des 
rapports ont été établis pour 
83 pays distincts ainsi que pour 
certains groUcpes de pays tels 
que ceux de la région des An­
tilles, d'Amér:que centrale et 
du bassin méditerranéen. Ils 
portent sur des sujets très dif­
férents; le premier a trait à 
la production cotonnière en 
Hatti; le N. 614 porte sur la 
mécanisation de l'exploitation 
du teck en Birmanie, le N. 310 
sur la lutte contre la brucello­
se du bétail au Brésil, le N. 
130 sur la production d'engrais 
synthétiques à Ceylan, le N. 
517 sur la répartit:on et la va­
riabilità génétique des céréa­
les en l'fUn, le N. 47 sur l'étu­
de géologique des emplace­
ments de barrages au Pakistan, 

le N. 343 sur l'insémination 
artificielle ct la Lutte contre 
Les maladies venenennes du 
bétail en Inde, le N. 258 sur 
la formation de spécialistes de 
la conservation du sol en 
Israic!. 

Le millième rapport est con­
sacré à un centre de perfection­
nement sur L'économie ména­
gère organisé aux Antilles en 

1958: iL est rédigé par Mlle 
Queen E. Shootes, spécialiste 
de la FAO en cette matière, qui 
a dirigé le stage. Vingt-huit 
stagiaires originaires de neuf 
pays ont suivi pendant 10 
mois les cou rs qui étaient don­
nés au Collège universitaire 
des Antilles à Mona (Jamaï­
que). Le programme d'étude 
prévoyait un enseignement 
théorique et pratique sur les 
suje.ts suivants: not:ons scienti­
fiques de base, alimentation et 
nutrition, vie familiale, amélio­
ration du foyer, méthodes de 
vulgarisation, vêtements et tex­
tiles, éducation. Le stage était 
organisé sous les auspices con· 
joints de la FAO, du Gouverne­
ment de la Jamaïque et de la 

«Development and Welfare Or­
ganization of the West Indies» 
(Organisation pour le dévelop­
pement et le bien-être aux An­
tilles) . 

Le rapport proprement dit 
représente l'aspect concret de 
la dernière en date d'une série 
d'initiatives prises depuis 1949 
par la F AO pour chercher à en­
courager . les efforts déployés 
par les trente pays de la région 
des Antilles en vue de mettre 
l'économie ménagÈre au service 
de l'amélioration de la vie fa­
miliale. 

A la demande de la Commis­
s(on des Caraïbes, la Division 
de la nutrition de la F AO a en­
voyé dans cette région un ex­
pert canadien, Mlle Margaret 
Hockin, pour étudier la situa­
tion; cette enquête devait abou­
tir à la réunion à la Trinité en 
1952, de la première conféren­
ce sur l'économie ménagère et 
l'éducation en matifre de nutri­
tion, sous les auspices conjoints 
de la Commission et de la F AO. 
L'organisation de la conférence 
fut confiée à une autre spécia­
liste de la FAO, Mlle Elsa Hag. 
lund (Suède), qui séjourna en­
suite plusieurs années dans la 
région pour recommander des 
programmes d'activités, organi­
ser des centres de formation et 
encourager les travaux de comi­
tés bénévoles de la nutrition 
et de l'amélioration du foyer. 

Plusieurs stages de perfec­
tionnement, conférences et sé­
mina;:res ont été mis sur pied 
depuis, généralement sous l.es 
auspices communs de la F AO 
et de la Commission des Ca­
raïbes, du gouvernement du 
pays, de la «Development and 
Welfare Organization of the 
West Indies» ou de l'Organisa. 
tion des Nations Unies pour l' 
éducation, la science et la cul­
ture (UNESCO). 

Dans une interview récente, 
Mlle Haglund a déclaré que c' 
était l'instabilité de la vie fam';­
liale qui était à l'origine des 
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probE mes qui se posent aux 
Antilles en matière d'économie 
menagère. La plupart des 'en­
fœnts naissent hors mariage et 
ia malnutrition, la misère et la 
surpopulation sont des facteurs 
supplémentaires d\nstabilité. 

Pour montrer comment utili­
ser aux mieux les surfaces li­
mitées disponibles pour le loge­
ment, Mlle Haglund et ses sta­
giaires ont conçu des lits gigo­
gnes, des tables pliantes, des 
écrans de séparations mobiles, 
des armoires et d'autres arti­
cles d'ameublement pouvant 
être fabriqués avec des maté­
riaux peu coûteux ou même 
avec les matériaux récupérés. 
Ils ont oj'ganisé des démonstra­
t~on dans les viUages en imagi­
nant des mises-en-scène rudi­
mentaires pour rendre les ques­
tions traitées plus vivantes. Ils 
ont appr';s aux villageois à 
construires des âtres de concep­
tion simple ne dégageant pas 
de fumée et ils les ont encou­
ragés à élever de la volaiUe et 
des lapins et à cultiver des lé­
gumes nourrissants pour amé­
liorer leur régime alimentaire. 

Tout en admettant bien vo­
lontiers qUe les travaux accom­
plis durant les neuf dernières 
années ne représentent qu'un 
premier pas vers la solution 
des problèmes qui se posent 
en matière d'économie ména­
gère aUJ: Antilles, MUe Hag­
lund et ses coUègues constatent 
aDec fierté qu'un nombre crois­
sant de stagiaires ont reçu une 
formation ménagère et commu­
niquent leur savoir à leur com­
patriotes et se félicitent de l'ar­
deur et de la détermination 
avec lesqueHes les populations 
des AntiUes se sont attaquées 
à leurs problèmes. 

M. 'W. R. Aykroyd, Directeur 
de la Division de la Nutrition, 
a pu déclarer récemment que 
les fondements de program­
mes d'économie ménagère effi­
caces étaient posés désormais 
dans les pays des Antilles. Il a 
fait observer que Ce résultat 
constituait en fait l'un des ob­
jectifs de l'asssitance technique 
accordée: cene-ci devra~t per­
mettre aux pays bénéficiaires 
de poursuivre et de dévolepper 
les activités mises en route par 
les experts de la F Aü et d'au­
tres organisations. 
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Le Tournoi Européen d'~loquence
 

Le TO,urnoi Européen d'Eloquence est organisé par le 

Conseil Belge du Mouvement Européen sous les auspkelS de 

la Communauté Européenne du Charbon et de l'Aci,er et 

en collaboration avec l'Association Européenne delS Ensei­

gnantlS. 

Cette ini,tiative est appuyée par le Ministère de l'Instruc­

tion Publique et la Fédération NaHonal.e de l'Ensei,gnement 

Moyen - Cutholique. 

L'épreuve finale, pour les candidats d'expressi'on fran­

çaise, se déroulera avec la pal'tic.ipation des lauréats des 

di,f,férents tournois qui ont eu lieu au niveau provincia: 

Brabant: M. André Bruyneel - il.thenée Robert Catte au -

BruxeUes. 

Hainaut: M. Baudhuin Casteleyn - Athen'e Royal .. Çharleroi 

Liège: Mlle Monique Dryvers - Athénée Royal - Liege 

Namur: M. Paul Gauthier Royal .. Dinant. 

JURY: 

Président: M. Et. de la VaUée Pouss~n; Sénateur .. Président 

du Conseil Belge du Mouvement Européen. 

Membres: 

Mene Lannoy du Comité bruxellois du Mouvement Euro­

péen 

De Bakker, Membl'e de l'Association Européenne des En­

seignants (secteur Enseignement Lib re). 

MM. Deloot, Chef du Cahinet adjüint du Ministre de l'Ins­

truction Publique 

,Lohest A., du Comité Liègeois du Mouvement Europ:'en 

Mathieu H., du Comité de Namur du Mouvement Européen 

Rifflet R., Rapporteur Général du Conseii Belge du Mouve­

ment Européen 

WiUems F., du Comité Mons-Borinage du Mouvement Euro­

péen. 

PRIX: 

Les deux p.remiers prix se ve.rront offrir un seo our de 15 

joul's à Burg Li,ebenzell 11 (F'orum international) - Forêt noire, 

plus des livres. 

Le 1er prix ree-ervr.a en outre une médaille offerte par le 

Ministère de l'InstruC'tion "Publique. 

Les deux autres concurrents obtie.ndl'ont des livres. 
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VERS L'EUROPE UNIE� 

Coopération 

culturelle 

Les pays nordiques (Suède, 
Norvège, Danemark, Islande) 
ne Se contentent p.as de colla­
borer économi·quement et so­
cialement. Ils cherchent éga,le­
ment à favori.ser un rapproche­
ment culture,l entre leurs peu­
ples. La commission culturelle 
nordique vient d'élaborer des 
propositions conc,rètes d·ans ce 
sens. Elle demande entre ilutres 
que les tH,res universitaires 
dans les branches déterminées 
soient reconnus dans les qua­
tre pays et qu'un nombre plus 
important de bour,ses d'études 
soit attribué aux étudiants à 
l'étranger. Dans leur deuxième 
rapport commun d'activité (fin 
1958), Jes trO'is gouvernements 
membres de BeneIux attachent 
eux aus,si un grand intérêt au 
bilan de leur conpér,ation cul­
turel.le qu,i repose sur trois trai­
tés cultur,els biIa:téraux. Le 
voeu avait été émis l'annie derc 
nière, am Conseiil interparle­
menta,ires consul,ta,tif, de voir 
créer un sta,tut culturel unifor· 
me pour les trois Etats signa­
taires du Benelux. Les Minis­
tres en revanche estiment que 
la structure bilatérale existant 
dans ce domaine ne saurait ê­
tre .avantegeus'ement remplacée 
par un seul statut englo,bant 
les trois pays. Et i,ls prennent 
la peine de justi,fier leur atti­
tude ;«1,1 y a I,ieu de noter que 
certains facteurs psycho'logi­
ques, tels qUe le caractère e't 
les di,spü,si,hons naturelles des 
peu.pIes }Ü'uent un rôle très 
important dans le développe­
ment des relations cultureHes. 
Les traités multHatéraux ne 
peuvent refléter que dans unce 
mesure lim,ité'e les divers 

aspects spécifiques, dont il est 
tenu compt'e dans les rap,ports 
bilatéraux. Les deux for'illwles 
de conventions internationales 
se con;pl'ètent, elles ne peuvent 
Se substituer l'une à l'autre". 

LogeD1ents 

trop chers 

IL ressort du dernier rapport 
d'experts sur le financement 
du logement dans les pays eu· 
rop2ens, publié par la Com. 
mission économique pour l'Eu­
rope de l'ONU, que la construc­
tion d'une habitation moderne 
à des fins sociales coûte actuel· 
lement, en moyenne, dans la 
plupart des pays d'Europe occi­
dentale, environ quatre fois le 
montant des gains annuels d'un 
travailleur industr';e!. Et les ex­
perts de conclure: si, comme 
on l'admet communément, il est 
socialement souhaitable que la 
proportion maximale du reve­
nu au loyer soit de 20%, cette 
fraction de revenu annuel ne 
doit po.s excéder 5% de la dé­
pense en capital, et il est néces­
saire que le taux d'intérêt soit 
au maximum de 2 à 3%. 

Le Fret Aérien 

en Europe 

L'Air Rese'arch Bureau (ARB) 
qui groupe 12 compagnies euro­
péennes de navigation aérien­
ne, a publié le 1,5 ja:ruvier der· 
ni'er le,s résultats d'une eri­
quète sur le front aél'ien en 
Europe. La part de ce dernier 
est très modeste par rap,port 
au trafic total. 9 % seulement 
des reeettes réalisées actuelle­
ment en Europe sur le trafic 
aérien régulier proviennent du 
fret. Ce pourcentage aurai,t mê­
me tendanc'e à diminuer, C' 
est que le fret est encore para­
doxalement considéré en Eu,ro­

pe, de même d'aiLleurs que 
dans le reste du monde, comme 
un "sous-produit» du trafk aé. 
rien de passagers. L'ARB estime 
qu'une augmentation sens,ible 
de la demande n'est possible 
que s'i les comp.agnies se déci­
dent à doter le trafi.c de fret 
d'une organisation propre et in­
dépendante du trafic de passa­
gers et puissent ainsi procéder 
à une baisse de 2 à 4% du üa: 
fic de base par an 

Routes sans 

ohstacles 

A la suite de la dernière réu.­
nion au Falais des Nations du 
groupe d'experts douaniers du 
Comité des transports routiers 
de la Commission économique 
p.our l'Europe, on apprend 
qUe de nouvelles facilités doua­
nières viennent d'être accordées 
aux véhicules routiers. L'Itahe 
a introduit un nouveau laissez­
passer cautionné simplifi.é pour 
les véhicules routiers à moteur 
à usage privé. La France s'en­
gage à réexaminer très prochai­
nement la question de procé­
dure relative au contrôle des 
véhicules importés temporairè. 
ment, en tenant compte du fait 
qne l'assurance des véhicules 
devient obligatoire sur son ter­
ritoire. Dans la catégorie des 
véhwules rontiers à usage com­
mercial, la France, la Norvège, 
la Suède, et la République Fé­
dérale d'Allemagne (sous ré­
serve de réciprocité) n'exigent 
plus de documents douaniers 
pour les autocars de tourisme. 
L'Autriche, le Danemark et la 
Suisse semblent également dis 
posés à renoncer, sans que la 
date de la suppression puisse 
être précisés. En Belgique et en 
Italie, la question est encore à 
l'étude. Dans les pays euro· 
péens où les autorités conti­
nuent d'exiger une documenta­
tion douanière, un tryptique 
uniforme doit ê!rc mis en vi­
gueur. 
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Au Conseil 

International des 

Sciences Sociales 

Du 19 au 25 mars 1959 s'est 
tenue à la Maison de l'Unesco 
à Paris, l'Assemblée gé,nérale 
du Cons'eil international des 
sdences sodales. Cette assem­
blée, qui réunit les membres 
du Consei,l, tant ceux dési­
gnés par les Assodations inter­
nationales de sciences sodales 
qUe ceux élus à titre person­
nel, a exami,né son budget et 
les problèmes administrati;îs 
qui la concernent. Mais, à la 
suite de trla'vaux préparato,jres 
eff,eetués en étroite collabora­
tion avec le Départment des 
sciences soci,ales de l'Unesco, 
l'Assemblée a pu aussi tirer les 
conclusions p'l'atiques d'une 
«Table Ronde" qui a lieu en 
même temps et dont l'intérêt 
sdentilfiques et pratique est 
cons·1dérable. 

La «TabIe Ronde" dont le 
secrétaire est le pro,fesseur G. 
Balandier, Directeur du Bureau 
internaltional de Recherches sur 
les Implk,aüons Sociales du 
Progrès Technique, étai't consa­
crée aux impli.cations sociales 
du progrès technique, envisa­
gées à trois niveaux: la corn· 
munauté locale, l'entrepris.e et 
la famille. Ces i'mpUcations 
étaient ·comp,arées se,lon une 
,per5pe,Dtive, hilstorilque ,et gèo,gra· 
ph,jque, s,e rapportant aux pro­
cessus anciens de l'industriali­
sation (XIXme siècle et début 
àu XXème) et à leurs dévolep­
pements récents, dans les nou­
velles régions du monde, au 
XXème siècle. 

Outre les membres du Con­
seil. et les secrétai'res généraux 
des assoda,tions, ont été invi­
tèes plusieurs personnali,tés in­
ternationales du domain.e des 
sciences sodal,es. 

Divers documents de traNail 
étaient co,nsacrés à Ia famille, 
à l'entreprise et à la commu-
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Le Trophée Ita/o - Français de la chanson 

décerné au Festival de Nice à l'un de nos 

éminents collaborateurs 

La jeune soprano Silva na 
De Benedetti qui a interprété 
avec un art exquis quelques 
romances du compositeur 
Nello Manzatti, au cocktail 
musical offert par l'Agence 
de Presse Europa, de Milan. 

Au cours du IVe Festival de 
la Chanson Italienne, qui a eu 
lieu récemment à Nice, la chan­
son "Monotonia" de Nello 

Manzatti a remporté le Trophée 
Italo-Français. 

Pour la circonstance l'Agence 
Stampa-Radio Europa a organi­
sé un cocktail dans ses salons 
de Via Larga, 9, à Milan, au 
cours duquel la chanson cou­
ronnée a été présentée à une 
assistance choisie. 

« .'VIonotonia" était interprétée 
par l'auteur, accompagné par le 
Trio Medini. La soprane Silva­
na De Benedetti a clos le pro­
gramme en chantant «'La belle 
aux yeuX verts", autre célè­
bre chanson du Maître N ello 
Manzatti. 

A notre bien cher ami et émi· 
nent collaborateur, N ellv M an­
zatti, dont le nom qui fut céLè­
bre dans son pays d'origine est 
en train de franchir toutes les 
frontières du monde internatio­
nal de la musique légère, vont 
nos sincères et chaleureuses 
congratulations pour le succès 
remporté à Nice. 

29 Mors 19&9 

BONNES PAOUES� 

a 
, 

tous 

nauté pour trois reglOns du 
monde: l'Aste du Sud-Est, l'Ex­
trême-Orient et l'Amér~que la­
tine. Sur la base de ces docu­
ments un rapport de synthèse 
a été établi et l'ensemble 
soumis à discuss,ion. Les Asso­
cia t.ilÛns internationaoi.e,s repré­
sentée au vrlSs ont été ég<!'le­
ment priées de falire parvenir 
des mémoires résumant Ieurs 

nos lecteurs 

travaux et leurs recherches. 
Les conclusions de la Table 

Ronde oont four,ni à l'Unesco et 
au crss des donnèes con,crètes 
do'nt 'la consé1quence pourl'aJit 
être l'élaiboration d'un PrO'j,et 
Majeur de l'Unesco en ma-tière 
de sciences sociales, dont la 
Table Ronde aurait ainsi cons­
ti,tué le laboratoire de re,cher­
che. 
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Tourisme: 

Un Guide Européen 
pour les Americains 

La Direction Générale de l'A. 
merican Overseas Tourist S er­
vice of New York nous comu­
nique qu'elle vient de désigner 
M. Emile Grasser, 67, avenue 
des Missionnaires à Bruxelles 
8, en qualité de Représentant 
Général de son association pour 
la Belgique, -le Luxembourg et 
le Congo belge. UA.O.T. édite 
chaque année un guide inter­
nationat du tourisme et du 
"Shopping» à l':ntention des­
Américains visita,.t l'Europe et 
de ceux s'y trouvent en perma­
nence. Il leur est remis gra­
cieusement par les Agences de 
l'A.O.T. et les grandes compa­
gnies internationales de trans· 
port, qui le considèrent d'ail­
leurs comme «la Bible du Tou­
risme Américain» se rendant 
Overseas. Les frais de l'édition 
de ce gu-:de, dont le tirage mi­
nimum est de 100.000 exemplai. 
res sont couverts par les 6.000 
an~onceurs européens qui bé­
n.éficient d'une publicité de tout 
premier ordre. 

Un guide 1958 ou 1959 sera 
envoyé gratuitement aux mem­
bres de l'A.J.P.B.E., pour au­
tant que ceux-ci puissent con­
sacrer dans leur publication 
quelques lignes à ce guide. 

Le Festival 

International du Film 

Berlin, ancienne métro-pole 
du cinéma 'aUemand, prépare 
son IXe FestivaI International 
du Film qui 5,e déroulera du 
26 juin au 7 juillet 1959. Au 
début décembre 1958, 55 pays 
furent invi,tésà particilper à cet­
te compétition. P,armi 'les pays 
ayant déjà e'!lJvo'yé leur adhésrÎJon 
figurent: les U.S.A., la Grande­

1 V E RS� 

Bretagne, la France, l'TtaJl1e et 
le Japon. Ont, en outre, promds 
de partidper: l'Es'p,agne, la Bel. 
gique, l,a Suisse, Ceylan et 'l,a 
Tunisie. 

Un Bulletin du 

Logement en Europe 

Fournir les éléments nécessai­
res susceptibles de faire con­
naître la situation du logement 
a:nsi que les données relatives 
à l'activité déployée en matir­
re de construction de loge­
ments telles sont les tâches es­
sentielles que se propose de 
remplir le Bulletin Annuel des 
Statistiques du logement et de 
la construction pour l'Europe, 
dont le premier numéro vient 
de sortir de presse. Cette pu· 
blication qui paraît en anglais 
et en français, a été préparée 
par le secrétariat de la Com­
mission économ:que pour l'Eu· 
rope des Nations Unies à la de­
mande du Comité de l'habitat. 

Dans la mesure possible, les 
statistiques qui figurent dans 
le Bulletin couvrent tous les 
pays de l'Europe occidentale et 
orientale. Les tableaux qui y 
sont inclus traitent de !'évo­

lution démographique et de la 
situation dn logement; de la 
construction de logements pen­
dant les années 1948-1957 et de 
l'évolut:on de l'emploi et du 
chômage dans ta construction, 
ainsi que de celle des prix. des 
t'oûts et du loyer ttes logements 
'Jour les mêmes ~nnées. 

Concours de poésie 
Halo - Anglo - Français 

L'Union Mondiale des Intel­
lectue.ls, Asso..ci.aJtion c.ulturel<1e 
siègeant à Paris, sous la P,rési­
dence d'Ho,nneur de M. le Pro­
fe,sseur Bin,et, de l'Ins,ti-tu t, Do· 
yen de la Faculté de Médedne 
de Pa,ris, et la Présidence de 
Son Ex,cell.enee M. Ge.a,rges Bon­
net, Ancien Ministre des Affai­
res Etralllgères de Fnmoe, Dé­
puté de 'la Dordogne, organise 
par l'Lntérmedi,ai,re de SOIl1 or­
gane littérair,e ««Vincul-a» 
(Liens), un concours de poés,ie 
.'fui sé.lectionne périJodiquement 
res me-iilleu,rs p()lèm'es reçus du 
monde entier en langue fran­
çais, italienne et am,glaise. POUT 
la période septembre-o,ctobre 
19,58, le Jury a primé dix p.oè­
mes. 
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